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Introduction
Le présent rapport s'inscrit dans le cadre de l'article 52 de la loi organique du 1er août 2001

relative aux lois de finances. 

Cet article dispose qu'«en vue de l'examen et du vote du projet de loi de finances et du pro-
jet de loi de financement de la Sécurité sociale de l'année suivante par le Parlement, le Gouver-
nement présente à l'ouverture de la session ordinaire un rapport retraçant l'ensemble des pré-
lèvements obligatoires ainsi que leur évolution. Ce rapport comporte l'évaluation financière,
pour l'année en cours et les deux années suivantes, de chacune des dispositions de nature lé-
gislative ou réglementaire, envisagées par le Gouvernement. Ce rapport peut faire l'objet d'un
débat à l'Assemblée nationale et au Sénat.»

Le présent rapport comprend deux parties : 

– La première partie présente l'évolution du taux de prélèvements obligatoires sur la pério-
de 2002 à 2004, dernière année pour laquelle on dispose de données complètes issues de la
comptabilité nationale.

– La deuxième partie présente l'évolution prévisionnelle du taux de prélèvements obliga-
toires en 2005 et 2006. Elle détaille la politique fiscale et sociale du Gouvernement, dans laquelle
s'inscrivent  les mesures envisagées dans le projet de loi de finances et le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale, en soulignant leur incidence en 2006 et 2007.
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L’évolution des prélèvements obligatoires au cours 
de la période récente

Les prélèvements obligatoires (PO) re-

présentent la somme des impôts et cotisa-

tions sociales reçus par les administrations

publiques et les institutions européennes, dé-

duction faite des impôts et cotisations dus

non recouvrés. Ils sont calculés à partir des

données de la comptabilité nationale (cf. an-

nexe 1). Il convient de noter que le passage

des comptes nationaux de la base 1995 à la

base 2000 a introduit, par rapport aux précé-

dents Rapports sur les prélèvements obliga-

toires et leur évolution, plusieurs modifica-

tions des montants de prélèvements obliga-

toires (dues notamment à des changements

de périmètre) et des taux de prélèvements

obligatoires, le produit intérieur brut (PIB) en-

registrant lui aussi des modifications notables

(cf. annexe 2).

Un recul du taux de 

prélèvements obligatoires 

sur la période 2002-2004

En 2004, les prélèvements obligatoires

se sont élevés à 715,8 Md�, soit 43,4% du

PIB.

Le taux de PO, qui atteignait 43,8% du

PIB en 2001, a ainsi diminué de 0,4 point

sur la période 2002-2004.

Cette baisse globale recouvre des évolu-

tions contrastées selon les sous-secteurs ;

évolutions dont la lecture doit en outre tenir

compte des nombreux changements de péri-

mètre intervenus au cours de la période.

Tableau 1

Évolution effective des taux de PO par sous secteur

À périmètre constant, l'État a baissé son

taux de PO de 0,4 point de PIB sur la pé-

riode

Cette évolution résulte de l’incidence de
plusieurs facteurs. L'évolution spontanée des
prélèvements a contribué, sur la période
2002-2004, à diminuer le taux de PO de 0,1

point de PIB. Ceci s'explique par le fort ralen-
tissement des recettes fiscales enregistré en
2002 et 2003, ces dernières ayant progressé
moins rapidement que l’activité économique.

Les mesures nouvelles ont globalement
contribué à diminuer le taux de PO de l'État de
0,2 point de PIB sur la période. En particulier,

En % du PIB 2001 2002 2003 2004 

ÉTAT 16,2 15,5 15,2 16,3

ODAC 0,7 0,9 0,9 1,0

APUL 5,0 4,9 5,0 5,3

ASSO 21,4 21,4 21,6 20,5

   dont cotisations sociales 15,9 15,9 15,9 15,9

UE 0,6 0,5 0,4 0,3

Total 43,8 43,1 43,1 43,4
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les ménages ont bénéficié de 6,7 Md� d’allè-
gements d’impôt sur le revenu (principale-
ment au titre de la baisse des taux du barème
et de l'augmentation de la prime pour l'em-
ploi).

À l’inverse, des changements de périmè-
tre importants ont contribué à faire augmen-
ter de +0,4 point le taux de PO de l'État sur les
années 2002 à 2004. Les mesures les plus im-

portantes à ce titre concernent en 2004 la re-
budgétisation des impôts et taxes auparavant
affectées au FOREC (+15,8 Md� classées ini-
tialement en ASSO), et le transfert d'une par-
tie de la TIPP aux départements (–4,9 Md�). 

Au total, la combinaison de ces trois fac-
teurs explique la légère progression du taux
de PO de l'État entre 2001 et 2004, ce dernier
passant de 16,2% à 16,3% du PIB.

Tableau 2

Contributions à l'évolution du taux de PO de l'État

En % 2001 2002 2003 2004
Cumul 

2002-2004
Taux de prélèvements obligatoires 16,2 15,5 15,2 16,3

Évolution effective –0,7 –0,3 1,1 0,1

 Contribution de l'évolution spontanée –0,3 –0,3 0,5 –0,1

 Contribution des mesures nouvelles –0,3 0,0 0,0 –0,2

 Contribution des changements de périmètre –0,1 –0,1 0,6 0,4

En Md�

Mesures IR –4,5 –0,8 –1,4 –6,7

 Mesures IS –1,2 –0,4 +0,1 –1,5

 Autres mesures (TIPP, dégrèvement TP...) +1,1 +1,8 +1,7 +4,6

 Total –4,6 +0,6 +0,4 –3,6
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Encadré 1 : la politique fiscale du gouvernement depuis 2002

Depuis 2002, la politique fiscale du gouvernement s'est orientée autour de deux grands axes : la revalorisation
du travail d'une part ; d'autre part, l'innovation et l'attractivité. En effet, l'amélioration de la performance de no-
tre économie à moyen long terme implique que la politique fiscale tende à la fois à contribuer à développer la
participation de chacun au marché du travail et à créer un climat favorable à l'investissement.

La stimulation de l'offre et de la demande de travail

Les prélèvements obligatoires – tant les impôts que les cotisations sociales – peuvent affecter le chômage
d'équilibre, qui est la composante non conjoncturelle du chômage et qui résulte notamment d'un écart trop fort
– et de ce fait désincitatif – entre le coût du travail pour l'entreprise et le revenu net du salarié après impôts et
cotisations sociales. 

La stimulation de l'offre de travail s'est traduite par la baisse des taux du barème de l'impôt sur le revenu de 9%
depuis 2002 : le taux marginal supérieur est descendu en 2004 sous la barre des 50%. La fiscalité de l'épargne
salariale a par ailleurs été rendue plus favorable notamment pour ce qui concerne l'attribution gratuite d'actions
et le plan d'épargne entreprise. À travers les augmentations successives de la PPE, l'objectif du Gouvernement
est d'accroître l'écart entre les revenus de l'activité et les revenus de l'assistance.

La stimulation de la demande de travail des peu qualifiés s'est traduite par des allègements majeurs de coti-
sations sociales patronales au niveau du SMIC. Ces allègements ont été menés dans le cadre de l'assouplis-
sement de la loi sur la réduction du temps de travail et de l'unification des différents niveaux de salaires mini-
mum – et afin que cet alignement puisse s'opérer sans renchérissement du coût du travail.

Il convient d'ajouter que ces baisses de prélèvements obligatoires sont par ailleurs de nature à entretenir la dy-
namique du pouvoir d'achat global des ménages et contribuent ainsi, à court terme, au soutien de la consom-
mation, de l'activité et de l'emploi.

L'amélioration de la compétitivité et de l'attractivité de l'économie française

La fiscalité doit veiller à assurer les conditions favorables à l'innovation – moyen le plus sûr de développer de
manière durable le potentiel de croissance de l'économie française – et à l'investissement – notamment du fait
que l'impact de la fiscalité semble être significatif dans les décisions d'investissement à l'étranger.

En ce sens, le prolongement de l'allègement des cotisations sociales supportées par les entreprises doit ré-
duire les risques de délocalisation du capital productif. Ensuite, la suppression progressive de la majoration de
3% de l'impôt sur les sociétés devrait permettre à la France de se rapprocher du taux médian des États de
l'Union européenne. La suppression de l'imposition des plus-values sur les titres de participation adoptée en
2004 a permis de supprimer le handicap dont la France souffrait en matière de domiciliation des participations
– domiciliation qui constitue aussi un déterminant de la localisation des activités productives. 

La stimulation du capital-risque a donné lieu à l'instauration et l'amélioration de plusieurs produits d'épargne in-
termédiée (FCPR, FCPI, FIP) investis dans des sociétés non-cotées et bénéficiant de dispositions fiscales spé-
cifiques, ou encore par la création du statut des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque(1) et celui
de la jeune entreprise innovante(2). Le crédit d'impôt recherche a été rendu plus incitatif de par l'augmentation
du plafond du crédit d'impôt et du champ des dépenses éligibles. Enfin, la création de pôles de compétitivité,
qui superposent entreprises, centres de formation et unité de recherche comporte un volet fiscal qui prévoit
une exonération temporaire des bénéfices des sociétés concernées, allié à la possibilité laissée aux collectivi-
tés territoriales d'accorder des exonérations de taxes locales. Cette politique commence à porter ses fruits
puisque, en 2004, 320 000 entreprises ont été créées ou reprises (+9%  après +8,7% en 2003), dépassant pour
la première fois depuis 10 ans le seuil des 300 000 créations.

(1) Les SUIR sont exonérées d'impôt sur les sociétés durant dix ans, et les dividendes distribués à l'actionnaire sont exonérés d'impôt sur le
revenu.

(2) Outre l'exonération d'impôt sur les sociétés et d'imposition forfaitaire annuelle dont bénéficie la JEI, les plus-values réalisées par les
actionnaires peuvent être exonérées d'impôt.
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Encadré 2 : Évolution spontanée des prélèvements obligatoires et mesures nouvelles

Les variations du taux de prélèvements obligatoires recouvrent deux composantes :

La première composante est l'évolution dite «spontanée», ou tendancielle, du taux de prélèvements obli-
gatoires. Il s'agit de l'évolution du taux de PO telle qu'elle résulte de l'évolution économique des assiettes,
c'est-à-dire en l'absence de toute mesure volontaire d'allégement ou d'alourdissement des prélèvements obli-
gatoires («à législation constante»). 

Cinq types de facteurs peuvent affecter l'évolution spontanée du taux de PO. 

• En premier lieu, les bases d'imposition et le PIB ne sont pas toujours étroitement liés à court terme et un
rythme d'évolution différencié de ces deux éléments peut conduire à une variation du taux de PO. 

• En second lieu, du fait de la progressivité de certains prélèvements, comme l'impôt sur le revenu, la pro-
gression des impôts est spontanément plus rapide que celle de la base d'imposition. 

• D'autre part, les décalages temporels entre la base d'imposition et l'impôt (assiette composée de revenus
d'une année antérieure) peuvent également modifier l'évolution spontanée du taux de PO : c'est la cas
notamment de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés. 

• Ensuite, le mode de recouvrement particulier de certains impôts peut conduire à une volatilité des recet-
tes excédant  celle des assiettes. C'est le cas notamment de l'impôt sur les sociétés, recouvré par acomp-
tes et solde. 

• Enfin, certains éléments d'assiette peuvent n'avoir aucun lien direct avec l'évolution du cycle économique.
C'est le cas, par exemple, des prélèvements assis sur des éléments de patrimoine des ménages (impôt
de solidarité sur la fortune) ou des entreprises (impôt sur les plus-values).   

Un indicateur permet de synthétiser la relation entre l'évolution spontanée des prélèvements et l'évolution de
l'activité : il s'agit de l'élasticité apparente des prélèvements obligatoires à l'activité économique. Cet indicateur
s'obtient, pour une année donnée, en rapportant la croissance des prélèvements à législation de l'année pré-
cédente à la croissance du PIB de l'année en cours. 

La deuxième composante est l'incidence des mesures nouvelles.

L'évolution du taux de PO est également affectée par les effets des mesures fiscales et sociales décidées et
mises en œuvre par les pouvoirs publics.

Pour une année donnée, à l'instar des documents budgétaires, on peut distinguer deux types de mesures
nouvelles(1) : d'une part, les aménagements de droits, qui retracent l'incidence sur les prélèvements obligatoi-
res des mesures législatives qui figurent notamment dans le projet de loi de finances ayant éventuellement une
contrepartie dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour cette année, ainsi que l'incidence
des mesures réglementaires de l'année en cours ; d'autre part, les autres facteurs de variation, qui retracent les
effets d'extension en année pleine et l'incidence supplémentaire des mesures adoptées antérieurement au
1er janvier de l'année considérée.

(1) Cette distinction est reprise de la présentation retenue dans le fascicule TOME I «Évaluation des Voies et Moyens» consacré aux évalua-
tions de recettes du budget de l'État.
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Hors changements de périmètre, les pré-

lèvements sociaux sont restés quasi-

ment stables en part de PIB sur la pério-

de 2002-2004

Au cours des années 2002 à 2004, le
taux de PO des ASSO, hors changements de
périmètre, est resté quasiment stable. L'im-
pact traditionnellement retardé de l'évolution

de l'activité (après +3,9% en 2001, le PIB en

valeur a progressé de +3,4% en 2002, +2,4%

en 2003 et +4,0% en 2004) sur la masse

salariale (+4,3% en 2002, +2,0% en 2003,

+2,8% en 2004) a contribué positivement

en 2003 (+0,1 point) et négativement en 2004

(–0,2 point) à l'évolution du taux de PO des

ASSO.

Tableau 3

Contributions à l'évolution du taux de PO 
des administrations de sécurité sociale

Si les mesures nouvelles contribuent glo-

balement à augmenter le taux de PO des

ASSO de 0,1 point, elles recouvrent des mou-

vements divergents : la montée en puissance

des allègements de charges a été en partie

compensée par des hausses de cotisations

sociales décidées par les partenaires sociaux

(notamment  +2 ,4 Md �  en  2003 pour

l'UNEDIC) et, dans une moindre mesure, par

les hausses des droits  sur les tabacs

(+1,0 Md� sur les années 2002 à 2004). Par

ailleurs, l'Association pour la gestion de la

Structure Financière (ASF) gérée par les par-

tenaires sociaux ayant disparu fin 2000 et

l'Association pour la Gestion du Fonds de

Financement (AGFF) ne l'ayant remplacé

qu'au 1er avril 2001, il a été constaté un man-

que à gagner d'un trimestre de cotisations en

2001 qui s'est résorbé mécaniquement en

2002 à hauteur de 1,7 Md�. L'année 2004 a

été aussi marquée par l'impact positif sur la

CSG du nouveau mode d'imposition des plus-

values immobilière (+0,3 Md�), les hausses

de taux de cotisations de certains régimes

(AGIRC-ARRCO, CNRACL, CANCAVA pour

+0,3 Md�), mais aussi la simplification du re-

couvrement de la CSG et des cotisations so-

ciales des indépendants (–0,4 Md�).

Ce sont finalement les changements de

périmètre (FOREC principalement) qui expli-

quent la baisse de 0,9 point du taux de PO des

ASSO qui, sur la période 2001-2004, est pas-

sé de 21,4% à 20,5%.

En % 2001 2002 2003 2004 Cumul 

2002-2004Taux de prélèvements obligatoires 21,4 21,4 21,6 20,5

Évolution effective 0,0 0,2 –1,1 –0,9

   Contribution de l'évolution spontanée 0,0 0,1 –0,2 –0,1

   Contribution des mesures nouvelles 0,0 0,1 0,0 0,1

   Contribution des changements de périmètre 0,0 0,0 –0,9 –0,9

En Md�

Allègements de charges –1,6 –0,8 –0,7 –3,1

 Cotisations UNEDIC –0,4 +2,4 0,0 +2,0

 ASF +1,7 0,0 0,0 +1,7

 Tabacs +0,5 +0,2 +0,3 +1,0

 Divers 0,0 +0,1 +0,4 +0,5

 Total +0,2 +1,9 0,0 +2,1
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La poussée du taux de prélèvements

obligatoires des administrations publi-

ques locales

Le taux de prélèvements obligatoires
des administrations publiques locales enre-
gistre une augmentation de 0,4 point de PIB
entre 2002 et 2004.

Le dynamisme des assiettes des impôts
directs locaux, en lien notamment avec le
rythme soutenu de la construction, et la vi-
gueur de la fiscalité indirecte consécutive à
l'envolée des transactions immobilières con-
tribue à relever le taux de PO des APUL de 0,1
point sur les  années 2002 à 2004.

Les hausses de taux décidées par les col-
lectivités locales  ont par ailleurs contribué  à
faire augmenter le taux de prélèvements obli-
gatoires local de 0,2 point de PIB entre 2002

et 2004, soit un alourdissement des prélève-
ments de +3,2 Md�.  

À l'inverse, l'impact de la suppression de
la part salaires de l'assiette de la taxe profes-
sionnelle (–4,5 Md� en cumulé sur la période
2002-2004) tend à diminuer les prélèvements
des administrations publiques locales de 0,3
point de PIB. Cette mesure a toutefois été to-
talement compensée par l'État et n'a pas d'in-
cidence sur le budget des collectivités loca-
les.

Enfin, les mesures de périmètre accrois-
sent de 0,3 point de PIB le taux de PO des
APUL et concernent à titre principal le trans-
fert d'une fraction de TIPP aux départements
en 2004, pour près de 5 Md�, en contrepartie
de leurs nouvelles compétences en matière
de RMI/RMA. 

Tableau 4

Contributions à l'évolution du taux de PO des APUL

Le taux de PO des ODAC a augmenté de

0,3 point sur la période 2002-2004, princi-

palement sous l'effet de l'alourdissement

de prélèvements de nature sociale.

Les cotisations à l'assurance pour la ga-
rantie des salaires ont été relevées de
1,2 Md� sur la période (+0,5 Md� en 2002,
+0,5 Md �  supplémenta i re en 2003 et
+0,2 Md� en 2004).

En 2004, la Caisse Nationale de Solidarité
pour l'Autonomie a bénéficié d'un surcroît de
cotisations dégagé par la suppression d'un
jour férié à hauteur d'1 Md�. En outre, cette
caisse ayant été reclassée du secteur des
ASSO au secteur des ODAC à partir de 2002,

les recettes de CSG associées ont en consé-
quence relevé les PO des ODAC de 0,9 Md�. 

À partir de 2002, le fonds du service pu-
blic de la production d'électricité organisé par
le décret du 6 décembre 2001 a perçu des
contributions assises sur la quantité d'électri-
cité consommée (+1,3 Md� en 2002).

Une baisse du taux de PO à destination

de l’Union européenne

On observe enfin sur la période une bais-
se du taux de PO à destination de l'Union
européenne (–0,3 point). Cette baisse est à
lire avec prudence car elle reflète en réalité la

En % 2001 2002 2003 2004 Cumul 

2002-2004Taux de prélèvements obligatoires 5,0 4,9 5,0 5,3

Évolution effective 0,0 0,1 0,3 0,4

Contribution du dynamisme des bases 0,1 0,1 0,0 0,2

Contribution des hausses des taux 0,0 0,1 0,1 0,2

Contribution de la réforme TP (part salaires) –0,1 –0,1 –0,1 –0,3

Contributions des changements de périmètre 0,0 0,0 0,3 0,3
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réduction progressive de la part de la ressour-
ce TVA dans le financement du budget com-
munautaire (de près de 40% des ressources
propres du budget communautaire en 2002 à
moins de 15% en 2004) au profit de la contri-
bution assise sur le PIB (de près de la moitié

du total au ¾ sur la même période). Or, cette
dernière est comptabilisée non en recette
mais en dépense de l'État, ce qui fait ainsi mé-
caniquement baisser le taux de PO. Cette
baisse du taux de PO de l'Union européenne
est donc trompeuse.

Tableau 5

Évolution du taux de prélèvements obligatoires
(en % du PIB)

Source : Insee, bases 1995 et 2000.

Malgré ces progrès, notre niveau

de prélèvements obligatoires de-

meure élevé au regard des com-

paraisons internationales

Le taux de PO demeure sensiblement

plus élevé que celui de nos partenaires

Malgré la décrue enregistrée depuis
1999, la France continue de se placer parmi
les pays de l'OCDE où le poids des prélève-
ments obligatoires dans la richesse nationale

demeure relativement élevée, comme le sug-
gèrent les statistiques de l'OCDE pour l'an-
née 20031 – dernière année pour laquelle des
statistiques harmonisées de l'OCDE sont dis-
ponibles (cf. graphique 1). 

Source : statistiques des recettes publiques des pays membres de l'OCDE 1965-2003 (édition 2004).

1980 1985 1990 1995 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Base 2000 42,7 44,9 44,1 43,8 43,1 43,1 43,4

Base 1995 40,7 43,7 42,8 43,7 45,5 45,0 44,7 43,8

(1) A noter que les statistiques de l’OCDE sont
basées sur le Système de Comptabilité Nationale
1993 dans lequel le taux de PO est supérieur à
celui qui est calculé en base 2000. Pour cette rai-
son, les chiffres des tableaux et graphiques peu-
vent différer de ceux de l'Insee.

Suède Danemark FranceBelgique Italie Royaume
Uni

Allemagne Espagne Moyenne
UE 15

Ensemble
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Graphique 1 

Taux de prélèvements 

obligatoires dans les 

principaux pays de 

l'OCDE en 2003 

(en % de PIB)
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La structure de nos prélèvements obli-

gatoires : des prélèvements sociaux

désormais supérieurs à ceux de l'État

Quatre catégories d'administrations sont

les bénéficiaires des prélèvements obligatoi-

res. En 2004, les organismes de Sécurité so-

ciale (ASSO) en ont reçu un peu moins de la

moitié, l'État et les organismes divers d'admi-

nistration centrale (ODAC), près de 40%, les

administrations publiques locales (APUL) plus

de 12% et enfin l'Union européenne (UE),

près de 1%.

Tableau 6

Répartition des prélèvements obligatoires 
par catégorie d'administration bénéficiaire en 2004

Source : Insee, comptes nationaux, base 2000.

N.B : pour des raisons d'arrondi, la somme des taux par sous-secteur peut ne pas être égale au taux global de prélèvements obligatoires.

Sur longue période, la part de l'État dans
les prélèvements obligatoires a eu tendance à
reculer, alors que les parts respectives des or-
ganismes de Sécurité sociale et des adminis-
trations locales ont fortement progressé, du
fait, pour les premières, de la tendance géné-

rale à la hausse des dépenses sociales et,
pour les secondes, au développement des
services publics locaux. À partir de 1983, le
poids des prélèvements sociaux a dépassé
celui des prélèvements au bénéfice de l'État.

Encadré 3 : portée et limites des comparaisons internationales

Le taux de prélèvements obligatoires, qui rapporte le montant des prélèvements au PIB, est un indicateur syn-
thétique qui favorise des comparaisons rapides.

À l'échelon international, des groupes de travail se réunissant sous l'égide de l'OCDE (groupe de travail n°2) et
d'Eurostat (NAWP) s'attachent à décrire les différentes mesures possibles du taux de PO et s'efforcent de con-
verger vers une définition commune entre les États de la notion de prélèvement obligatoire. Compte tenu de
l'existence de certaines nuances d'approche entre les États à l'heure actuelle sur la mesure des prélèvements
obligatoires, les comparaisons internationales de taux de PO demeurent relativement délicates. 

Il convient donc d'être prudent en matière de comparaison et ce, pour plusieurs raisons. Tout d'abord, les pré-
lèvements obligatoires relèvent de conventions comptables qui ne convergent pas d’un pays à l’autre.

Par ailleurs, les prélèvements obligatoires ne comprennent pas toutes les recettes des administrations publi-
ques. Ils dépendent des choix d'organisation et de modes de financement de l'action publique variables selon
les États. En Allemagne, par exemple, les 10% des ménages les plus aisés peuvent s'affilier à des systèmes
privés d'assurance maladie en lieu et place d'une affiliation au système général, ce qui conduit à une minoration
des prélèvements obligatoires.

Les prélèvements obligatoires, enfin, ne constituent qu'une des caractéristiques, parmi d'autres, d'un système
de finances publiques. L'analyse de leur niveau est alors indissociable de la prise en compte du niveau de dé-
pense publique et de la place des services publics dans l'économie nationale.

En % En Md�  En % du total  En % du PIB

État et organismes divers d'administration centrale  284,3  39,7  17,2

Organismes de sécurité sociale 338,3  47,3  20,5

Collectivités locales 88,0  12,3 5,3

Union européenne 5,3  0,7  0,3

Total des prélèvements obligatoires  715,8  100,0 43,4
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Tableau 7

Répartition des recettes des administrations 
de sécurité sociale par type de prélèvement depuis 1980

Source : Insee, comptes nationaux, bases 1995 et 2000.

En % des prélèvements 1980 1985 1990 1995 2000 2004

Cotisations sociales 97,6 96,7 96,1 89,8 73,7 76,8

Impôts 2,4 3,3 3,9 10,2 26,3 23,2

     dont CSG 0,0 0,0 0,0 6,0 19,3 19,6

     dont autres impôts 2,4 3,3 3,9 4,2 7,0 3,6

Total 100 100 100 100 100 100
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Les prélèvements obligatoires 
en 2005, 2006 et 2007

Tableau 8

Évolution des prélèvements obligatoires de 2004 à 2006

Source : Direction générale du trésor et de la politique économique.

En 2005, le taux de prélèvements

obligatoires devrait s'établir à

43,9%

En 2005, le taux de PO s'établirait à
43,9% du PIB, en croissance de 0,5 point par
rapport à 2004. Cette évolution recouvre des
trajectoires divergentes selon les sous sec-
teurs.

Tableau 9

Évolution du taux de PO en 2005

Source : Direction générale du trésor et de la politique économique

En Md� 2004 2005 2006

État 268,5 271,8 260,2(1)

(1) Y compris les effets du transfert de fiscalité de l’État vers les ASSO afin de compenser les allègements généraux de cotisations sociales
patronales.

Organismes divers d'administration centrale 15,8 17,6 19,3

Administration publiques locales 88,0 95,1 101,3

Administrations de sécurité sociale 338,3 354,6 388,7(1)

Union européenne 5,3 5,7 5,6

Total 715,8 744,7 775,1

PIB en valeur 1 648,3 1 698,2 1 760,5

En points de PIB    

État 16,3 16,0 14,8(1)

Organismes divers d'administration centrale 1,0 1,0 1,1

Administration publiques locales 5,3 5,6 5,8

Administrations de sécurité sociale 20,5 20,9 22,1(1)

Union européenne 0,3 0,3 0,3

Taux de prélèvements obligatoires 43,4 43,9 44,0

En Md� État ODAC ASSO APUL APU 

Montant de PO 271,8 17,6 354,6 95,1 744,7

En %

Taux de PO 16,0 1,0 20,9 5,6 43,9

Évolution effective –0,3 0,1 0,4 0,3 0,4

   Contribution de l'évolution spontanée 0,1 0,0 0,1 0,1 0,2

   Contribution des mesures nouvelles –0,2 0,1 0,3 0,1 0,2

   Contribution des changements de périmètre –0,1 0,0 0,0 0,1 0,0
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Les prélèvements de l'État : une baisse

du taux de prélèvements obligatoires de

0,3 point  en 2005, à 16,0% du PIB

En 2005, l'élasticité des PO de l'État au
PIB atteindrait 1,2, ce qui devrait tendre à faire
augmenter le taux de PO de 0,1 point de PIB.
L'État devrait bénéficier de la bonne tenue de
l'impôt sur le revenu, dont la croissance spon-
tanée dépasserait légèrement 6% : en effet,
malgré une masse salariale peu dynamique
en 2004, cet impôt profiterait de l'accélération
des pensions, de l'envolée des prix immobi-
liers et du rebond des marchés boursiers. À
l'image de 2004, la TVA semble connaître à
nouveau une évolution spontanée sensible-
ment plus dynamique (+4,7%) que son assiet-
te économique (+3,8%), elle-même soutenue
par une consommation et un investissement
des ménages bien orientés. La croissance
modérée du bénéfice fiscal des entreprises
en 2004 conduirait à une progression sponta-
née de l'impôt sur les sociétés de +1,8%.
Sous l'effet conjugué du rebond de la bourse
et de la croissance du marché de l'immobilier,
les recettes fiscales assises sur la valorisation
des actifs mobiliers et immobiliers (ISF, suc-
cessions) devraient enregistrer une croissan-
ce spontanée élevée. À l'inverse, la croissan-
ce des recettes de TIPP serait nulle compte
tenu du renchérissement du prix du baril en
euro qui devrait peser sur la consommation
de produits pétroliers. 

Les baisses d'impôts contribueraient à
baisser le taux de PO de l'État à hauteur de
0,2 point de PIB. Ces mesures bénéficient
aux ménages (allègements des droits de suc-
cession, revalorisation de la PPE…) ainsi
qu'aux entreprises (suppression d'une partie
de la surtaxe sur l'impôt sur les sociétés, ex-
tension du crédit d'impôt recherche…).

Enfin, les mesures de périmètre (trans-
ferts de TIPP et de taxe sur les conventions
d'assurance aux collectivités locales, et de
droits tabacs à la sphère sociale à hauteur de
2,5 Md�) diminueraient le taux de PO de l'État

de plus de 0,1 point. Au total, le taux de PO de
l'État serait ramené de 16,3% à 16,0%.

La réforme indispensable de l'assurance

maladie et son impact sur les prélève-

ments sociaux en 2005

La réforme de l'assurance maladie pré-
voit un relèvement de certains prélèvements
afin de contribuer au retour à l'équilibre des
comptes. Les mesures ciblées sur la CSG
(élargissement de l'assiette et relèvement de
taux) ainsi que l'augmentation de la contribu-
tion sociale de solidarité sur les sociétés re-
présenteraient plus de 3 Md �, auxquels
s'ajoutent les hausses de cotisations déci-
dées par les partenaires sociaux. Aussi, mal-
gré 1,7 Md� d'allègements de charges sur les
bas salaires et de mesures d'aides aux restau-
rateurs, les mesures nouvelles pèseraient à
hauteur de 0,3 point de PIB sur le taux de PO
des ASSO en 2005. Ajoutée à l'évolution
spontanée des prélèvements sociaux, elles
tendraient  à augmenter le taux de PO des
ASSO à 20,9% en 2005, après 20,5% en
2004.

Les administrations publiques locales

enregistreraient un accroissement sen-

sible de leurs prélèvements (+0,3 point

de PIB), notamment sous l'effet de

hausses marquées des taux des impôts

directs

En 2005, les collectivités locales bénéfi-
cieraient en 2005 du dynamisme des bases
de leurs impôts directs. Ces dernières pro-
gresseraient de près de 3,2%, soit plus rapi-
dement que le PIB, en raison notamment de
la revalorisation forfaitaire des valeurs cadas-
trales ainsi que de la vigueur du marché de
l'immobilier. Ce dernier contribuerait en outre
à la forte croissance des recettes de droits de
mutation à titre onéreux (+14%).

Les budgets votés par les collectivités lo-
cales révèlent qu'à cette évolution des bases,
devrait s'ajouter l'impact financier d'importan-
tes hausses de taux des impôts directs (cor-
respondant à 1,8 Md�, soit 0,1 point de PIB).
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En 2005, les taux augmenteraient en moyen-
ne de +3,5%, les plus fortes variations étant
enregistrées dans les régions (+21,3%) et les
départements (+4,4%).

Enfin, les changements de périmètre
procureraient pour 0,1 point de PIB de prélè-
vements aux administrations publiques loca-
les : il s’agit, pour l’essentiel, du transfert de
taxe spéciale sur les conventions d’assurance
pour financer les services d’incendie et de se-
cours des départements.

2006-2007 : des baisses 

importantes de prélèvements

au service de la croissance 

sociale

En 2006, les prélèvements obligatoires
des administrations publiques devraient s'éle-
ver à 775 ,1 Md� en 2006, soit un taux de PO
globalement stable par rapport à l'année
2005, à 44,0%.

Tableau 10

Évolution du taux de PO en 2006

Source : Direction générale du trésor et de la politique économique.

L’évolution spontanée des PO en 2006 

En 2006, l'élasticité au PIB des prélève-
ments obligatoires des administrations publi-
ques devrait atteindre une valeur légèrement
inférieure au niveau de 2005 (1,1 après 1,2).

D'une part, le maintien du dynamisme
des recettes (de TVA, d’IR, et dans une moin-
dre mesure d'IS), devrait conduire à une élas-
ticité apparente des PO de l'État au PIB légè-
rement supérieure à la valeur unitaire (1,2). 

Quant aux prélèvements obligatoires des
ASSO, ils devraient progresser spontanément
en phase avec l'activité économique (élastici-
té de 1,0 après 1,1 en 2005). S'agissant des
collectivités locales, l'élasticité de leurs prélè-
vements obligatoires devrait, quoique en re-
trait par rapport à 2005 (1,3 après 1,6), rester

sensiblement au dessus de l'unité, grâce no-
tamment à des droits de mutation qui conti-
nueraient de bénéficier de la bonne tenue du
marché immobilier.

Le tableau 11 retrace, pour chacune des
années 2004, 2005 et 2006, l'évolution éco-
nomique attendue des principaux prélève-
ments obligatoires.

Les mesures nouvelles sur la période

2006-2007 : priorité à l'emploi et à la

compétitivité

À travers le projet de loi de finances et

projet de loi de financement de la sécurité so-

ciale pour 2006, le Gouvernement s'est fixé

une triple exigence : justice, simplicité et at-

tractivité.

En Md� État ODAC ASSO APUL APU 

Montant de PO 260,2 19,3 388,7 101,3 775,1

En %

Taux de PO 14,8 1,1 22,1 5,8 44,0

Évolution effective –1,2 0,1 1,2 0,2 0,2

   Contribution de l'évolution spontanée 0,1 0,0 0,0 0,1 0,2

   Contribution des mesures nouvelles –0,2 0,0 0,1 0,1 0,0

   Contribution des changements de périmètre –1,1 0,0 1,1 0,0 0,0
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Tableau 11

Croissance et élasticité des PO au PIB.

Source : Direction générale du trésor et de la politique économique.

Tableau 12

Principales mesures nouvelles et leur incidence 
sur les prélèvements obligatoires en 2006 et 2007

En % 2004 2005 2006

Croissance spontanée des PO État 7,3 3,6 4,5

  croissance spontanée de l'IR 2,1 6,1 7,8

  croissance spontanée de l'IS 12,1 1,8 8,2

  croissance spontanée de la TVA 5,8 4,7 4,3

Croissance spontanée des PO ASSO 3,4 3,3 3,8

  croissance spontanée de la CSG 3,4 3,5 3,6

  croissance spontanée des cotisations sociales 3,2 3,3 3,9

Croissance spontanée des PO 4,4 3,6 4,1

Croissance du PIB en valeur 4,0 3,0 3,7

Élasticité des PO au PIB 2004 2005 2006

Élasticité au PIB des PO État 1,8 1,2 1,2

Élasticité au PIB des PO ASSO 0,8 1,1 1,0

Élasticité au PIB des PO APUL 0,8 1,6 1,3

Élasticité au PIB des PO hors UE 1,2 1,2 1,1

Élasticité des PO au PIB 1,1 1,2 1,1

En M� 2006 2007 Cumul

État – 4 730 –6 180 – 10 910

PLF 2006 400 –5 080 – 4 680

Mesures d'allègement en faveur des ménages – 590 – 4 850 – 5 440

Mesures d'allégements en faveur des entreprises – 210 – 230 – 440

Mesures d'harmonisation et de simplification 1 200 1 200

Plan d'urgence pour l'emploi – 470 – 470

Autres mesures prises antérieurement – 3 800 – 1 100 – 4 900

Allégements de cotisations sociales(1)

(1) Budgétairement, ces mesures ont un impact sur l’État ; mais en comptabilité nationale, elles ont un impact sur les PO des administions
de sécurité sociale. Estimation de l’évolution des allègements de charges en 2006 par rapport à la prévision d’exécution 2005.

– 860 – 860

Sécurité sociale 3 210 3 210

PLFSS 2006 1 660 1 660

Hausses de cotisations au régime général 1 300 1 300

Hausses de cotisations décidés par les partenaires sociaux 280 280

Autres mesures Sécurité sociale(2)

(2) Il s’agit notamment de l’impact sur les cotisations sociales et sur la CSG du changement du mode de recouvrement des indépendants, de
l’incidence sur les prélèvements sociaux de la supression de l’avoir fiscal.

– 30 – 30

Autres mesures(3)

(3) Elles comprennent les autres mesures de périmètre, et notamment celles qui ne correspondent pas à des transferts entre sous-secteurs
d’administrations publiques, tels le transfert hors APU de la taxe sur les locaux à usage de bureaux, ou l’intégration de recettes précéde-
ment hors APU tels l’adossement du régime RATP au régime général, ou la budgétisation des droits de licence sur la rénumération des
débitants de tabac.

40 40

Total – 1 480 –6 180 – 7 660
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Ces principes se déclinent à travers trois
réformes : la réforme de l'imposition des per-
sonnes (impôt sur le revenu et PPE), la réfor-
me de l'imposition des entreprises (taxe pro-
fessionnelle) et l'adaptation de notre écono-
mie à un environnement économique mou-
vant et exigeant. Ces trois axes se traduiront
par d'importantes baisses de prélèvements :
–1,5 Md � en 2006 et –6,2 Md � en 2007,

soit un total d'allègements de 7,7 Md � sur

la période.

Les mesures fiscales du PLF 2006

Encourager la reprise d'un emploi : 

la réforme de la prime pour l'emploi 

Les taux de prélèvement auxquels doi-
vent faire face les allocataires de minima so-
ciaux lorsqu'ils reprennent un emploi peuvent
encore, dans certains cas, être dissuasifs. 

En effet, en dépit des réformes enga-
gées au cours des années récentes (intéres-
sement, création de la prime pour l'emploi,
renforcement des aides logement, réforme
de la taxe d'habitation), l'écart de ressources
entre un RMI et un bas salaire reste très fai-
ble. Cette situation est encore plus patente
pour d'autres minima sociaux (API, ASS). Ceci
tient moins au montant des prestations prises
isolément qu'aux possibilités nombreuses de
cumul, ainsi qu'aux nombreux droits con-
nexes qui demeurent attachés au statut plutôt
qu'au revenu et disparaissent avec la reprise
d'un emploi. 

Un exemple emblématique à cet égard
est celui du RMI : la sortie du dispositif entraî-
ne la perte immédiate du bénéfice de l'alloca-
tion logement à taux plein automatique, de
l'exonération de la taxe d'habitation et de re-
devance audiovisuelle, la fin du droit à la Com-
plémentaire Santé gratuite (CMUC), la sup-
pression de la Prime de Noël et l'obligation de
payer à nouveau un abonnement téléphoni-
que à plein tarif. Par ailleurs, les dettes fisca-
les, qui étaient jusqu'alors suspendues, sont à
nouveau exigibles. 

Par ailleurs, les collectivités locales ont
multiplié au cours des dernières années des
dispositifs d'action sociale à destination des
titulaires des minima sociaux qui sont souvent
attachées au statut et disparaissent elles aus-
si avec la reprise d'un emploi, entraînant ainsi
de nombreux effets de seuils. Ces aides loca-
les ont été évaluées à 13 heures de travail ré-
munérées au Smic.

Résultat, la sortie d'un minima social
pour reprendre un emploi est découragée fi-
nancièrement. Ainsi, en tenant compte des
principaux dispositifs existants (RMI, alloca-
tion logement, allocations familiales, CMUC,
PPE, taxe d'habitation, prime de Noël et aides
locales), la reprise d'une activité à mi-temps
génère un supplément de revenu mensuel de
72� pour un célibataire, un supplément de re-
venu de 19� pour un couple monoactif, et un
gain de de 36� pour un parent isolé avec un
enfant à charge.

La reprise d'un emploi à temps plein
n'est pas non plus financièrement intéressan-
te pour les couples monoactifs avec plusieurs
enfants à charge : le supplément de revenu
lors de la reprise d'une activité ne représente
que 19 �. 

C'est dans ce contexte que le gouverne-
ment a proposé de transformer la PPE en un
véritable complément de rémunération pour
les bas revenus, dans le souci d'encourager le
retour à l'emploi ou le maintien dans l'emploi
des personnes bénéficiant de minima sociaux
ou disposant de revenus d'activité modestes.
Le montant maximal de la part individuelle de
la PPE sera porté de 538� à 714� en 2006,
puis à 809� en 2007, soit un accroissement
de 50% pour un Smicard à plein temps. Paral-
lèlement, la majoration appliquée aux tra-
vailleurs à temps partiel serait renforcée sur
deux ans : si un Smicard à mi-temps touche
actuellement 72,5% du montant de la PPE
perçu par un Smicard à plein temps, cette pro-
portion sera relevée à 82,5% en 2006 et
92,5% en 2007. Pour améliorer la visibilité du
dispositif et inciter à une reprise immédiate
d'emploi, la PPE sera mensualisée et le systè-
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me d'acompte sera renforcé (montant relevé
de 250 à 300� puis à 400�, réduction de six à
quatre mois de la durée minimale d'exercice
de l'activité professionnelle, après une pério-

de d'inactivité, pour bénéficier de l'acompte
actuel de PPE). Le coût budgétaire de la forte
majoration du montant moyen de la PPE s'élè-
vera à 500 M� en 2006 et 500 M� en 2007.

Tableau 13

Gains mensuels à la reprise d'un emploi1 

(1)  Les calculs sont effectués en tenant compte, outre du RMI, des allocations logement, de l'allocation de rentrée scolaire, de la CMU, de la
prime de Noël (mensualisée), des exonérations fiscales (taxe d'habitation et redevance), du tarif social téléphonique. 

Situation actuelle

Célibataire

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

678� 750� 72� 1 024� 346�

Parent isolé + 1 enfant

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

964� 1 000� 36� 1 314� 350�

Parent isolé + 1 enfant 

(moins de trois ans)

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 044� 1 165� 121� 1 479� 435�

Couple + 2 enfants

Inactivité des
2 conjoints (RMI)

Activité d’un seul conjoint

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 352� 1 371� 19� 1 579� 227�

Couple + 2 enfants

Inactivité des
2 conjoints (RMI)

Activité d’un seul conjoint

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 352� 1 762� 410� 2 127� 775�

Nouvelle situation en 2007

Célibataire

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

678� 779� 101� 1 047� 369�

Parent isolé + 1 enfant

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

964� 1 029� 65� 1 334� 370�

Parent isolé + 1 enfant 

(moins de trois ans)

Inactivité 
(RMI)

Activité

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 044� 1 194� 150� 1 499� 455�

Couple + 2 enfants

Inactivité des
2 conjoints (RMI)

Activité d’un seul conjoint

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 352� 1 401� 49� 1 601� 249�

Couple + 2 enfants

Inactivité des
2 conjoints (RMI)

Activité d’un seul conjoint

Smic mi-temps Gain net Smic temps plein Gain net

1 352� 1 821� 469� 2 171� 819�
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Revaloriser le travail : la réforme de l'impôt

sur le revenu

La réforme proposée par le Gouverne-

ment s'appuie sur la conviction forte que le
travail et l'activité doivent être pleinement ré-
munérateurs et s'inscrit dans une triple pers-

pective : justice, simplicité et compétitivité.

Au lieu des sept tranches actuelles, le

barème de l'impôt sur le revenu sera réduit

à quatre tranches d'imposition effective en
2007 (0% ; 5,5% ; 14% ; 30% ; 40%). Paral-

lèlement, l'intégration de l'abattement de
20% dans le barème progressif simplifie no-

tablement le calcul de l'impôt sur le revenu et
rend plus lisible le taux marginal d'imposition

supporté par chaque foyer fiscal. Par ailleurs,
en ramenant à 40% le taux le plus élevé de
l'impôt sur le revenu, la France revient dans la

moyenne européenne. Dans un contexte de
concurrence fiscale entre États pour attirer les

cadres à haute valeur ajoutée, cette mesure
constitue un frein à la délocalisation potentiel-

le des travailleurs très qualifiés. Au total, le
nouvel impôt sur le revenu se traduira pour les
contribuables par un gain fiscal de 3,6 Md� en

2007.

Les avantages fiscaux résultant des dif-

férents dispositifs dérogatoires (déduction du

revenu imposable, réductions et crédits d'im-

pôts) seront plafonnés à 8 000� par foyer fis-

cal (plus 750� par personne à charge), afin

d'éviter une rupture d'équité entre les contri-

buables. 

Le PLF prévoit enfin la mise en place

d'un véritable «bouclier fiscal» : le contribua-

ble qui aura payé plus de 60% d'impôts di-

rects d'État (impôt sur le revenu et ISF) et lo-

caux (taxe d'habitation et taxe foncière) par

rapport à ses revenus bénéficiera d'un rem-

boursement du trop versé, l'État refacturant

ensuite aux collectivités locales la part qui leur

revient, au prorata des différents impôts (na-

tionaux et locaux). La définition de ce niveau

de prélèvement maximal, à partir duquel l'im-

pôt perd de sa légitimité et de son efficacité,

vise à assurer le caractère non confiscatoire

de l'impôt.

À ces mesures s’ajoutent la nouvelle

augmentation des allègements de charge so-

ciales de 860 M� par rapport à 2005 ainsi que

le relèvement du crédit d’impôt pour garde

d’enfants (–300 M� en 2007).

Au total, les mesures prises pour en-

courager l'emploi représentent près de

1,8 Md� en 2006 et 4,6 Md� en 2007.

Tableau 14

Impact en 2006 et 2007 des principales mesures 
de promotion de l'activité et de l'emploi

En M� 2006 2007

Amélioration du caractère incitatif de la PPE –500 –500

Réforme du barème –3 600

Plafonnement des impôts directs en fonction des revenus –400

Crédit d'impôt garde d'enfants -300

Plan d’urgence pour l’emploi –470

Allègement de charges sociales(1)

(1) Estimation de l’évolution des allègements de charges en 2006 par rapport à la prévision d’exécution 2005.

–860

Total –1 830 –4 640
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Favoriser l'investissement et la compétiti-

vité des entreprises : la réforme de la taxe

professionnelle

La  taxe  p ro fess ionne l le  (TP )  est
aujourd'hui l'un des freins majeurs à la com-
pétitivité de nos entreprises et sa réforme
était devenue indispensable. La commission
de réforme de la taxe professionnelle prési-
dée par M. Fouquet a établi un bilan d'ensem-
ble de la taxe professionnelle, aux conclu-
sions consensuelles : son poids est important
et concentré sur un faible nombre d'entre-
prises ; elle pénalise l'investissement et en
particulier les secteurs à forte intensité
capitalistique ; sans équivalent à l'étranger,
elle constitue un élément défavorable à l'at-
tractivité du territoire, qui handicape notre
pays dans la compétition internationale.

La réforme proposée par le Gouverne-
ment prévoit de corriger les dysfonctionne-
ments les plus patents de la TP, autour de
deux objectifs : ne faire aucun perdant et en-

courager l'investissement de toutes les entre-
prises. 

Deux mesures sont ainsi proposées :
l'instauration d'un plafonnement effectif de la
TP à 3,5% de la valeur ajoutée des entrepri-
ses, et la pérennisation d'un dégrèvement au
titre des investissements nouveaux. 

Désormais, les entreprises bénéficieront
d'un plafonnement réel, le surplus de leurs
cotisations excédant 3,5% de la valeur ajou-
tée étant dégrevé. L'État prendra à sa charge
l'actualisation du plafonnement au titre de la
période 1995-2004, mais ce sont les collecti-
vités locales qui devront prendre en charge
l'évolution du dégrèvement au titre des éven-
tuelles hausses de taux futures. Ainsi, la réfor-
me restitue à la TP son véritable caractère
d'impôt local, en évitant à l'avenir la prise en
charge par l'État des hausses de taux lors-
qu'elles s'appliqueront à des entreprises pla-
fonnées.

Tableau 15

Impact en 2006, 2007 et 2008 de la réforme 
de la taxe professionnelle

La pérennisation d'un dégrèvement au ti-
tre des investissements constitue le deuxiè-
me axe de la réforme. Le dégrèvement au ti-
tre des investissements nouveaux avait été
institué par la loi du 9 août 2004. Il est donc
pérennisé, sous une forme aménagée. Désor-
mais, les biens pouvant faire l'objet d'un
amortissement dégressif ouvriront droit à un
dégrèvement total de TP la première année,
puis à un dégrèvement des deux tiers l'année
suivante et d'un tiers la troisième année.
L'objectif est clair : les investissements des
entreprises ne doivent être taxées qu'à partir
du moment où ils commencent à produire des
résultats.

Le projet de loi de finances pour 2006

contient par ailleurs un ensemble de me-

sures fiscales qui visent à adapter notre

fiscalité à un environnement économique

qui évolue sans cesse, structurées autour

de cinq axes.

● La levée des obstacles matériels à
l'emploi

Au-delà de la réforme de la PPE, plu-
sieurs mesures fiscales entendent répondre à
cet objectif :

– un crédit d'impôt de 1 500 euros alloué
aux demandeurs d'emplois de plus de
12 mois et aux salariés bénéficiaires d'un plan

Coût en mesures nouvelles en M� 2006 2007 2008 Cumul

Dégrèvement investissements nouveaux –1 300 –1 100 +600 –1 800

Plafonnement effectif à 3,5% de la valeur ajoutée 0 0 –1 400 –1 400

Total –1 300 –1 100 – 800 –3 200
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de sauvegarde pour l'emploi  qui acceptent de
déménager à plus de deux cents kilomètres
de leur domicile pour retrouver un emploi ;

– le revenu foncier retiré de la mise en loca-
tion de la résidence principale à la suite d'une
mutation géographique bénéficierait d'un
abattement ;

– le crédit d'impôt pour frais de garde des

jeunes enfants en dehors du domicile serait
augmenté pour faciliter de retour au travail
des parents. Ce crédit d'impôt est actuelle-
ment égal à 25% des frais engagés dans la li-
mite de 2300� par an et par enfant. Il est pro-
posé de le doubler en portant le taux à 50%.

– pour alléger les charges pesant sur les ex-

ploitants agricoles, il est proposé d'instituer
une exonération de leur taxe foncière sur les
propriétés non bâties (TFPNB) à concurrence
de 20% pour les terrains à usage agricole. La
TFPNB étant établie au nom du propriétaire
de la parcelle, il est proposé de modifier le
code rural afin que cet allègement soit rétro-
cédé par le propriétaire-bailleur au preneur
pour les terrains pris à bail. Ainsi, l'allègement
accordé bénéficierait à l'exploitant, qu'il soit
propriétaire ou locataire des terrains agrico-
les.

Par ailleurs, dans le cadre du Plan d'ur-
gence pour l'emploi, le Gouvernement a déci-
dé d'alléger les conséquences financières
pour les entreprises du passage du seuil des
10 salariés. Les exemptions de trois cotisa-
tions (participation à l’effort de construction,
contribution au fond national d’aide au loge-
ment, contribution à la formation profession-
nelle) sont aménagées pour les entreprises
de 10 à 20 salariés pour un coût de 470 M� en
2006.

● Le soutien du pouvoir d'achat

Pour soutenir le pouvoir d'achat des
Français, le projet de loi de finances com-
prend plusieurs mesures.

Tout d'abord, une réforme du régime des
donations. Pour se faire, il est proposé de :

– réduire de 10 à 6 ans le délai de rappel

des donations ;

– relever la limite d'âge du donateur qui
conditionne le bénéfice de certaines réduc-
tions de droits : les donations réalisées en
nue-propriété bénéficieraient d'une réduction
de 35% lorsque le donateur est âgé de moins
de 70 ans, au lieu de 65 ans, et de 30% lors-
qu'il est âgé de moins de 70 ans révolus et de
moins de 80 ans au lieu de 75 ans. Les autres
donations (donations en pleine propriété, do-
nations d'usufruit…) bénéficieraient d'une ré-
duction de 50% lorsque le donateur est âgé
de moins de 70 ans et de 30% lorsqu'il est
âgé de 70 ans révolus et de moins de 80 ans ;

– instaurer un abattement de 5 000 � en fa-

veur des donations consenties au profit des
neveux et nièces ; enfin, pour mieux prendre
en compte les liens familiaux, tout en allé-
geant les droits de donation et de succession,
il est proposé d'instaurer un abattement spé-
cifique de 5 000� en faveur des frères et
sœurs.

Pour faciliter le recours au crédit des étu-
diants afin de les aider à financer leurs études
et d'encourager leur consommation, il est pro-
posé d'instituer un crédit d'impôt sur le reve-
nu à raison des intérêts afférents aux cinq pre-
mières annuités des prêts étudiants contrac-
tés par des personnes âgés au plus de 25 ans
et inscrites dans un cycle de l'enseignement
supérieur. Ce crédit d'impôt serait égal à 25%
du montant des intérêts d'emprunt effective-
ment payés au cours de l'année d'imposition
et retenus dans la limite d'un plafond annuel
de 1 000�.

● Préparer l'économie à l'ère de
l'après pétrole

Il faut préparer l'économie française à

la réalité d'un pétrole cher. Pour se faire, le
projet de loi de finances comporte, d'une part
des dispositifs encourageant l'acquisition de
véhicules propres, et d'autre part des disposi-
tifs encourageant l'acquisition de matériaux
économes en énergie pour l'équipement de
l'habitation principale.
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Il est ainsi proposé de proroger jusqu'au
31 décembre 2009 le crédit d'impôt prévu en
faveur de l'acquisition ou de la location de vé-
hicules propres et de la transformation des
véhicules essence en GPL. 

L'acquisition ou la prise en location ou

en crédit bail pour au moins deux ans d'un

véhicule propre serait encouragée par un
crédit d'impôt augmenté de 1 525� à 2 000�
dans la généralité des cas.

Toujours pour inciter à l'acquisition des
véhicules moins polluants, il est proposé de li-
miter la déduction au plan fiscal des charges
d'amortissement ou des loyers, pour les voi-
tures particulières dont le taux d'émission de
gaz carbonique est supérieur à 200g/km.

Par ailleurs, par souci de simplification, il
est proposé de supprimer la  taxe différen-

tielle sur les véhicules terrestres à moteur

(vignette) qui reste due par certaines entrepri-
ses. La suppression de la vignette serait com-
pensée par un relèvement des tarifs de la taxe
sur les véhicules de sociétés qui serait modu-
lée en fonction de la consommation énergéti-
que des véhicules pour inciter les entreprises
à se doter de véhicules propres. 

Il est proposé de créer une taxe addition-
nelle à la taxe sur les certificats d'immatricu-
lation des véhicules. Elle serait due lors de la
délivrance des cartes grises. Son tarif serait
progressif et tiendrait compte du niveau
d'émission de CO2 du véhicule.

Enfin, l'incitation fiscale au développe-
ment des biocarburants est renforcée.

Afin d'améliorer la performance éner-

gétique des logements, le taux du crédit
d'impôt pour dépenses d'équipement de l'ha-
bitation principale serait fortement réhaussé
pour les équipements de production d'éner-
gie utilisant une source d'énergie renouvela-
ble et les pompes à chaleur dont la finalité es-
sentielle est la production de chaleur, ainsi
que, sous certaines conditions, pour les chau-
dières à condensation et les matériaux d'iso-
lation thermique. 

Il est également proposé d'intégrer, par-
mi les dépenses éligibles au crédit d'impôt, le
coût des équipements de raccordement à un
réseau de chaleur lorsque ce réseau est ali-
menté, soit majoritairement par des énergies
renouvelables, soit par une installation de
chauffage performante utilisant la technique
de la cogénération. Ces dépenses bénéficie-
raient du crédit d'impôt au taux de 25%.

Enfin, il est proposé de reconduire pour
trois ans les régimes d'amortissement per-
mettant aux entreprises de continuer à procé-
der à un amortissement accéléré de certains
investissements en faveur de la protection de
l'environnement.

● L'amélioration de la compétitivité et
de l'innovation de nos entreprises

Au-delà de la réforme de la TP, d'autres
mesures proposées par le Gouvernement
vont dans ce sens : 

– La réforme du Crédit d’Impôt Recherche

(CIR). Afin d'encourager davantage l'effort de
recherche des entreprises, le CIR, qui est
l'outil fiscal le plus efficace en la matière, se-
rait encore amélioré de manière significative
par notamment : l'augmentation de 5% à
10% du taux de la part en volume et la dimi-
nution corrélative de 45% à 40% du taux de la
part en accroissement et une meilleure prise
en compte des dépenses de sous-traitance.

– Pour renforcer l'investissement des parti-

culiers dans les petites et moyennes entre-

prises innovantes, la réduction d'impôt sur le
revenu accordée au titre de la souscription de
parts de FCPI serait prolongé de quatre ans.

– Dans le même esprit, pour aider les entre-

prises en création à un moment crucial de
leur développement, le développement des
sociétés unipersonnelles d'investissement à
risque (SUIR) serait favorisé par la suppres-
sion du seuil minimum de détention par la
SUIR des droits financiers dans des sociétés
cibles. De même, le seuil maximum de déten-
tion par la SUIR des droits financiers et des
droits de vote dans des sociétés cibles serait
relevé de 20% à 30%.
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● La simplification et la sécurisation
des relations du contribuable avec l'admi-
nistration

Le développement du civisme fiscal
dans notre pays suppose une relation entre
l'administration et les contribuables qui s'arti-
cule autour de trois principes : la simplicité, le
respect et l'équité.

Une «Charte du contribuable» a été
élaborée en 2005 qui récapitule, de façon syn-
thétique, autour de ces principes simples
mais fondateurs, les droits et les devoirs du
contribuable vis-à-vis de l'administration fisca-
le.

Dans le même esprit, ce projet de loi de
finances comporte plusieurs dispositifs desti-
nés à simplifier et sécuriser les relations du
contribuable avec l'administration.

Afin de traiter de la même façon le con-
tribuable, que celui-ci soit débiteur ou créan-
cier de l'État, il est proposé d'aligner le taux

d'intérêt de retard dû par le contribuable et

celui des intérêts moratoires dus par l'État.

Pour assurer la complète cohérence du
dispositif, le taux des intérêts moratoires et
de l'intérêt de retard serait donc fixé à 0,40%
par mois, soit 4,80% par an.

 Il est par ailleurs proposé de remplacer
l'obligation d'acquitter par virement la taxe sur
la valeur ajoutée, et taxes assimilées, par une
obligation de télédéclaration et de télérégle-
ment et d'étendre cette obligation en deux
ans à toutes les entreprises dont le chiffre
d'affaires HT de l'exercice précédent est su-
périeur à 760 000�.

Il est enfin proposé de moderniser le dis-
positif de lutte contre la sous-capitalisation
des sociétés résidentes en France et de le
rendre compatible sur le plan communautaire
et conventionnel.

Ce dispositif a pour but de lutter contre le
transfert aux dépens de certaines sociétés et
du Trésor de charges d'intérêts illégitimes au
regard des activités développées par celle-ci.
La mesure améliore la sécurité juridique des
entreprises, notamment internationales, dès

lors que les critères de déduction des charges
financières sont précisés et portés à la con-
naissance des entreprises.

Par ailleurs, des mesures de simplifica-

tion et de rationalisation d'avantages fis-

caux permettront de dégager des recettes
complémentaires pour l’État à hauteur de
1200 M� en 2006. Ces mesures sont relatives
à la simplification et le rééquilibrage de l'impo-
sition forfaitaire annuelle (IFA) (+500 M� en
2006 et +150 M� en 2007), la non déductibili-
té des provisions pour titres de participation à
hauteur des plus-values latentes sur titres de
même nature (+115 M�), la réintégration au
résultat imposable des emprunts TSDI (titres
subordonnés à durée indéterminé) soit
+385 M� en 2006 corrigés en partie en 2007 à
hauteur de 135 M�, et l'accélération de la ré-
forme du financement de l'apprentissage
pour 200 M�.

Les prélèvements obligatoires de l'État

évolueront aussi en 2006 et 2007 sous l'ef-

fet des mesures prises antérieurement.

Leur incidence est de 3,8 Md� en 2006 et de

1,1 Md� en 2007

Il s'agit principalement des mesures
suivantes : 

– le dégrèvement de TP pour investissement
nouveau : celui-ci aura un impact de –1,3 Md�
en 2006 et de 1,1 Md� supplémentaire en
2007 ; 

– de la deuxième tranche de la suppression
de la majoration de 3% sur l'IS (0,5 Md� en
2006) ;

– du crédit d'impôt en faveur de l'accession à
la propriété (0,5 Md�) ;

– de l'augmentation des abattements  appli-
cables aux successions (0,4 Md�).

Les mesures nouvelles du projet de loi

de financement de la sécurité sociale

Les mesures concernent les ménages et

les entreprises

Concernant les ménages, afin de re-
centrer le régime du prélèvement social des
plans d'épargne logement au regard de leur
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utilisation effective, les intérêts générés par

les PEL de plus de 10 ans – durée normale

contractuelle des PEL – seront soumis aux

prélèvements sociaux dès la 10ème année, et

non à leur échéance. Cette mesure représen-

te une augmentation de la CSG de 860 M� en

2006. 

Concernant les entreprises, le PLFSS

2006 prévoit une taxe exceptionnelle sur l'in-

dustrie pharmaceutique qui rapporterait

300 M� en 2006. Afin de mettre en cohéren-

ce la politique d'exonérations de cotisations

sociales qui tend, depuis la loi du 17 janvier

2003, à être ciblée avant tout sur les bas sa-

laires, il est proposé de mettre fin, à compter

du 1er janvier 2006, à l'abattement temps par-

tiel existant depuis 1992 (100 M�). Le PLFSS

prévoit l'extension de la contribution sociale

de solidarité sur les sociétés (C3S) au secteur

pub l ic  re levant  du secteur  marchand

(140 M�), la réduction du seuil des exonéra-

tions sur les indemnités de rupture du contrat

de travail (45 M�) et l'assujettissement des

chambre d'hôtes aux cotisations sociales

(40 M�). Enfin, la taxe sur les mutuelles au

profit du fonds CMU verra son taux relevé

(170 M�, classés en ODAC). 

Des transferts de prélèvements 

importants entre secteurs

L'année 2006 devrait se caractériser par
d'importants transferts de prélèvements obli-
gatoires d'un sous-secteur à un autre.

Le plus conséquent de ces transferts
concerne la compensation par l'État à destina-
tion des organismes de sécurité sociale des
allègements de cotisations sociales ; elle se
traduit par le transfert d'un panier de recettes
fiscales à hauteur de 18,9 Md� (cf. encadré 4). 

À ces transferts s'ajoutent notamment
de nouvelles affectations de recettes fiscales
– pour 436 M� – à destination des collectivités
locales pour financer leurs nouvelles compé-
tences (comme par exemple la décentralisa-
tion du STIF). 

En outre, de manière à conforter son
action, l'Agence gouvernementale de l'Envi-
ronnement et de la Maîtrise de l'Énergie
(ADEME) se voit affecter les recettes fiscales
procurées par la taxe intérieure sur les con-
sommations de gaz naturel. De même,
l'Agence de financement des infrastructures
de transport en France bénéficiera de ressour-
ces pérennes par l'affectation de la taxe
d'aménagement du territoire.

Encadré 4 : le financement des allègements généraux de cotisations sociales patronales

Le financement des allègements généraux de cotisations patronales fait l'objet ici d'une réforme visant à tirer
les conséquences du caractère pérenne de ces mesures et de leur enjeu financier (18,9 Md�). À compter de
2006, les allègements généraux ne seront plus compensés par l'État par des crédits budgétaires mais par une
affectation de recettes fiscales. 

Pour assurer la compensation, est retenu un panier de recettes fiscales, dont une reste partagée avec l'État –
la taxe sur les salaires, qui sera la recette d'ajustement en cas de révision du montant de recettes fiscales af-
fectées au financement des allègements généraux. En effet, le dispositif législatif prévoit des clauses de révi-
sion en cas de divergence entre le coût des allègements et le rendement des recettes transférées. Les autres
recettes concernées par ce transfert sont le produit de la contribution assise sur les contrats en matière de cir-
culation des véhicules terrestres à moteur, des droits de consommation sur les alcools, le produit de la taxe sur
les contributions des employeurs au bénéfice des salariés pour le financement des prestations complémentai-
res de prévoyance et le produit de la taxe sur la valeur ajoutée brute collectée par les commerçants de gros en
produits pharmaceutiques et celle collectée par les distributeurs de tabacs.
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Tableau 16

Transferts de prélèvements obligatoires 
entre sous-secteurs d'administrations publiques en 2006

Source : Direction générale du trésor et de la politique économique.

En M� 2006

ÉTAT –19 878

Transfert de TIPP aux APUL –326

Transfert de TCA aux APUL –110

Transfert de 9 taxes aux ASSO au titre de la compensation des allègements de charges (cf encadré) –18 900

Transfert de droits tabacs aux ASSO au tittre du transfert du risque maldie ENIM –174

Transfert de droits tabacs au FNAL - ODAC –140

Transfert de la TICGN à l'ADEME – ODAC –170

Transfert de la TAT à l'AFITF – ODAC -510

Transfert pour partie de la taxe de francisation des navires au conservatoire du littoral – ODAC –28

Intégration du régime Ouvriers de l'État des ASSO vers le CAS pensions 480

ODAC 848

Transfert de droits tabacs au FNAL 140

Transfert de la TICGN à l'ADEME 170

Transfert de la TAT à l'AFITF 510

Transfert pour partie de la taxe de francisation des navires au conservatoire du littoral 28

ASSO 18 594

Transfert de 9 taxes de l'État au titre de la compensation des allègements de charges (cf encadré) 18 900

Intégration du régime Ouvriers de l'État au CAS pensions –480

Transfert de droits tabacs de l'État au titre du transfert du risque maladie ENIM 174

APUL 436

Transfert de TIPP de l'État 326

Transfert de TCA de l'État 110
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Annexe I
La notion de prélèvement obligatoire

C'est l'OCDE qui, la première, a proposé une
définition des prélèvements obligatoires (PO), à
partir de trois grands critères : 

– la nature des flux : les flux doivent corres-
pondre à des versements effectifs ;

– les destinataires des versements : ce sont
uniquement «les administrations publiques», au
sens de la comptabilité nationale, et les institu-
tions communautaires européennes ;

– l e  ca rac tè re  «non  vo lonta i re»  des
versements : le caractère obligatoire des verse-
ments ne procède pas d'un critère juridique
mais d'un double critère économique : absence
de choix du montant et des conditions de verse-
ment, inexistence de  contrepartie immédiate.

Au sein de l'Union européenne, même si la
notion de prélèvements obligatoires à propre-
ment parler ne figure pas dans le système euro-
péen de comptabilité nationale (SEC 95), les im-
pôts et cotisations sociales y sont définis selon
des critères précis et contraignants pour les
États membres. 

En France, ce sont les comptables nationaux
de  l'Insee - dans le respect des définitions inter-
nationales- qui décident du classement d'un pré-
lèvement dans la catégorie des prélèvements
obligatoires. S'agissant des prélèvements obli-
gatoires définis par les comptables nationaux
français, certaines conventions comptables

méritent d'être rappelées. Le fait, par exemple,
de ne considérer que les versements effectifs
conduit à exclure des prélèvements obligatoires
les cotisations sociales dites «imputées» qui
constituent la contrepartie de prestations four-
nies directement, c'est-à-dire en dehors de tout
circuit de cotisations, par les employeurs à leurs
salariés ou anciens salariés et ayant droits. Ces
régimes directs d'employeurs concernent sur-
tout les salariés de la Fonction publique et de
certaines grandes entreprises ; le changement
de statut d’EDF en 2005, a contrario, a pour con-
séquence une augmentation des prélèvements
obligatoires. Les cotisations imputées ont en
France une importance non négligeable : elles

représentent près de 15% des cotisations socia-
les effectives.

Sont également exclus, par définition, tous
les prélèvements qui ne sont pas effectués au
profit du secteur des administrations publiques
tel que le définit la comptabilité nationale. Cette
convention conduit à éliminer des prélèvements
obligatoires une grande partie des taxes ou coti-
sations versés à des organismes autres que les
administrations publiques (ou les cotisations aux
ordres professionnels), ainsi que les versements
à des organismes qui se situent à la frontière des
régimes de sécurité sociale et des régimes d'as-
surance, comme les sociétés mutualistes. 

Enfin, certains prélèvements ne sont pas con-
sidérés comme obligatoires car ils correspon-
dent à une décision considérée comme «volon-
taire» de la part de celui qui les paie, ou sont la
contrepartie d'un service rendu (la redevance té-
lévision, les amendes non fiscales, les droits de
timbre sur les passeports,  les cartes grises…).  

Le champ couvert par la notion de prélève-
ments obligatoires ne recouvre donc pas l'en-
semble des recettes fiscales et sociales votées
dans les lois de finances de l'État et dans les lois
de financement de la Sécurité sociale. 

En effet, trois types de facteurs sont suscep-
tibles de nourrir des écarts entre ces agrégats.  

En premier lieu, certains retraitements sont
nécessaires pour passer des recettes budgétai-
res telles qu'elles figurent dans les lois de finan-
ces aux prélèvements obligatoires au sens de la
comptabilité nationale. La prise en compte de
ces recettes en «droits constatés» dans le
comptabilité nationale en constitue l'un des élé-
ments. L'annexe 2 de ce rapport décrit, à titre
d'illustration, les traitements qu'il est nécessaire
d'appliquer aux recettes budgétaires de l'État
présentées dans la loi de finances pour aboutir
aux prélèvements obligatoires de l'État au sens
de la comptabilité nationale. 

D'autre part, une partie des prélèvements
obligatoires résulte de décisions autonomes qui
ne sont pas retracées dans les lois de finances.
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C'est le cas, notamment, des recettes de fisca-

lité directe locale dont les évolutions dépendent

des décisions des collectivités locales et ne sont

pas soumises au vote du Parlement. C'est éga-

lement le cas des modifications des taux des co-

tisations sociales (Unedic, régimes de retraite…)

qui sont décidées par les partenaires sociaux.

De même, certaines taxes alimentant les res-

sources des organismes divers d'administration

centrale (les ODAC) et ne transitant pas par le

budget de l'État peuvent toutefois constituer

des prélèvements obligatoires (taxe sur les en-

treprises cinématographiques, taxe sur les loge-

ments vacants par exemple). 

Enfin, et à l'inverse, certaines recettes votées
dans des lois de finances ne sont pas traitées
comme des prélèvements obligatoires. C'est le
cas pour certaines taxes ou cotisations profes-
sionnelles, par exemple, dans le cadre de la loi
de financement de la sécurité sociale, ou encore
de certaines recettes non fiscales votées dans la
loi de finances de l'État. 

Le taux de prélèvements obligatoires, qui
rapporte le produit de l'ensemble des prélève-
ments obligatoires sociaux et fiscaux au Produit
Intérieur Brut, n'en constitue pas moins la syn-
thèse la plus usuelle parmi les indicateurs
macro-économiques relatifs aux prélèvements
fiscaux et sociaux.
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Annexe II
Impact sur le taux de prélèvements obligatoires du 
changement de base des comptes nationaux

Dans le vocabulaire de la comptabilité natio-
nale française (CNF), on appelle base un ensem-
ble fixé de concepts, nomenclatures, et métho-
des. Depuis sa création dans les années cin-
quante, la CNF a connu plusieurs changements
de bases traditionnellement repérées par l'an-
née de référence des séries à prix constants. En
2005, les pays de l'Union européenne doivent
adopter la base de prix 100 en 2000. La plupart
des pays procèdent, à cette occasion, à des ré-
visions et à des rebasements de l'ensemble des
évaluations figurant dans leurs comptes. 

La base 2000 prend alors en compte deux ty-
pes de changements :

• des changements de concepts en confor-
mité avec les règlements européens,

• la mobilisation d'informations plus riches
qu'en base 95.

Le principal changement conceptuel concer-
ne la mise en application du nouveau traitement
européen relatif aux services d'intermédiation fi-
nancière. Comme dans l'ensemble des pays
européens, l'affectation aux différents acteurs
économiques de la consommation de services
d'intermédiation financière a un impact impor-
tant dans les comptes nationaux, notamment

sur le niveau du PIB, et a conduit à augmenter
celui-ci d'environ 1,5%.

Par ailleurs, sur la période récente (depuis
2001, mais surtout en 2003), la croissance du
PIB est également revue du fait de la prise en
compte d'informations nouvelles. 

Dès lors, ces changements viennent affecter
le taux de prélèvements obligatoires exprimé en
points de PIB.

De plus, concernant les prélèvements obliga-
toires (PO) proprement dits, les prélèvements
opérés par l'État sur les fonds d'épargne gérés
par la Caisse des Dépôts et Consignations ne
sont plus considérés comme appartenant à la
catégorie des PO mais comme correspondant à
une rémunération de la garantie apportée par
l'État. En base 1995, ces recettes non fiscales
étaient traitées en impôts ; en base 2000, elles
sont reclassées en dividendes et viennent dimi-
nuer le taux de PO de près de 0,1 point de PIB.

Enfin, les changements de périmètre en base
2000 conduisent à modifier les PO des sous-
secteurs. Ainsi, l'Organic (qui perçoit principale-
ment le produit de la C3S) est reclassé du sec-
teur ODAC vers les ASSO, tandis que l'Associa-
tion pour la Garantie des Salaires est reclassée
du secteur des ASSO au secteur des ODAC.

Niveaux de PIB

Source : Insee.

En Md� 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

PIB base 1995 1 101 1 143 1 181 1 212 1 251 1 305 1 355 1 420 1 475 1 526 1 557

PIB base 2000 1 115 1 155 1 194 1 227 1 268 1 324 1 366 1 441 1 497 1 548 1 585

Écart du PIB base 2000 par rapport au PIB base 1995
En % 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Écart 1,2 1,1 1,1 1,3 1,4 1,4 0,8 1,5 1,5 1,4 1,8
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Annexe III
Des recettes budgétaires de l'État 
aux prélèvements obligatoires de l'État 
en  comptabilité nationale

Le montant des prélèvements obligatoires de
l'État diffère des montants de recettes nettes
tels qu'ils sont présentés dans le tome 1 du PLF
(Evaluation des Voies et Moyens, «les évalua-
tions de recettes»).

Plusieurs retraitements sont, en effet, néces-
saires pour parvenir, à partir des recettes fiscales
nettes de l'État en données budgétaires, au
champ pertinent des prélèvements obligatoires
de l'État. 

La pr ise  en  compte  des  «dro i ts

constatés» : en comptabilité nationale, les éva-
luations souhaitent respecter le principe selon
lequel les impôts sont enregistrés au moment
où ils sont dûs, c'est-à-dire au moment où le fait
générateur de la dette fiscale se manifeste. Or,
en pratique, il peut exister un décalage temporel
entre le fait générateur d'un prélèvement (par
exemple, pour la TVA, l'achat d'un bien par un
ménage) et le moment où la recette est inscrite
dans les comptes de l'État (pour les recettes de
TVA, les déclarations ont lieu le mois suivant
l'achat ayant donné lieu à paiement). Afin de
neutraliser cet écart, il est nécessaire de calculer
un décalage temporel permettant de restaurer le

lien entre la recette et son fait générateur. Un dé-
calage temporel est ainsi calculé pour la TVA,
mais aussi pour la TIPP. 

Les autres opérations des comptes (AOC) :
parmi les recettes budgétaires, certaines doi-
vent être soustraites car elles ne sont pas consi-
dérées, au sens de la comptabilité nationale,
comme des PO (timbre unique, permis de chas-
ser...).

Aux recettes fiscales de l'État comptabili-

sées en prélèvements obligatoires s'ajoutent

les recettes non fiscales, dont seulement une
partie (qui dépend de la nature de la recette non
fiscale) est comptabilisée en PO. En pratique,
environ un quart du total des recettes non fisca-
les peut être considérée comme des prélève-
ments obligatoires. De même, une partie seule-
ment des fonds de concours et des comptes
spéciaux du Trésor peut être comptabilisée en
PO.

Les prélèvements obligatoires de l'État

ainsi obtenus sont enfin diminués des prélè-

vements obligatoires reversés au profit de

l'Union européenne et des prélèvements de

PO au profit des collectivités locales.

L'ensemble de ces opérations peuvent être résumées à travers l'égalité ci-dessous : 

Prélèvements obligatoires de l'État = Recettes fiscales nettes du Budget Général 

+ corrections droits constatés 

– autres opérations des comptes 

+ recettes non fiscales en PO 

+ fonds de concours en PO 

– prélèvements sur recettes (UE et collectivités locales en PO) 

+ budgets annexes en PO 

+ comptes spéciaux du trésor en PO
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Annexe IV
Le traitement de la Prime Pour l'Emploi (PPE) 
en prélèvement obligatoire

L'existence des crédits d'impôts dans notre
système fiscal soulève la question de leur traite-
ment en comptabilité nationale et de leur prise
en compte dans la mesure des prélèvements
obligatoires. Plusieurs approches sont possibles
pour traiter le cas des crédits d'impôts. 

Une première solution, s'agissant de dépen-
ses fiscales, consisterait à toutes les comptabi-
liser en subventions. La mise en œuvre d'une
telle option conduirait à traiter en dépenses cer-
tains crédits d'impôts qui ont pourtant comme
effet d'atténuer l'impôt payé par les agents éco-
nomiques. Ceci justifie que cette approche ne
soit pas systématiquement retenue.

Une seconde option extrême consisterait à
ne pas retraiter ces crédits d'impôts et à les lais-
ser jouer intégralement en atténuation de prélè-
vements obligatoires. Cette seconde option pré-
sente l'inconvénient majeur de ne pas tenir
compte du fait que certains crédits d'impôt se
traduisent par des remboursements effectifs au
profit des agents économiques lorsque l'avanta-
ge tiré du crédit d'impôt excède l'impôt dû. Pour
surmonter cet obstacle, les organisations inter-
nationales (OCDE notamment) soulignent donc
l'intérêt qui existe à distinguer, dans le traite-
ment des crédits d'impôts, ceux qui se tradui-
sent par une atténuation de l'impôt dû, et qui

peuvent être traités en diminution de prélève-
ments obligatoires, de ceux qui se traduisent par
un remboursement effectif et doivent être
comptabilisés en dépenses.

On peut illustrer cette distinction à l'aide de
l'exemple de la Prime pour l'Emploi (PPE). Cette
«prime» est un impôt négatif lorsque les mon-
tants versés au titre de celle-ci viennent effecti-
vement en compensation de sommes déjà ac-
quittées par les ménages, au titre de l'impôt sur
le revenu, de la CSG et de la CRDS.  En effet, la
comptabilité nationale considère comme impôt
sur le revenu à la charge des ménages l'ensem-
ble de ces trois éléments. Cependant, les mon-
tants de PPE versés aux contribuables peuvent
excéder les sommes versées par ces derniers
au titre de l'IR, de la CSG et de la CRDS. Dans ce
cas, la PPE ne peut plus s'interpréter comme un
impôt négatif mais doit être traitée, pour la part
excédant les impôts versés, comme une presta-
tion. En 2003, l'application de cette méthode a
montré que cette part était relativement faible
(environ 8 millions d'euros). Ce traitement est
conforme aux conclusions  du groupe de travail
tant de l'OCDE (Committee on fiscal affairs, Tax
policy analyses and tax statistics, 2001) que
d'Eurostat.
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Annexe V
Liste des prélèvements obligatoires

LISTE DES IMPÔTS ET TAXES CONSTITUTIFS 
DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES EN 2004

Montant en M�

ÉTAT 

IMPOTS DIRECTS

Impôt sur le revenu (IR) 46 822,3
Impôt sur le revenu (contribution sur les revenus locatifs CRL ) 463,0

Impôt sur les sociétés : contrôle fiscal 1 459,0

TF et TP La Poste et France Telecom 21,0
Pénalités et amendes 37,9

Taxes diverses (contrôle fiscal) 145,3

Frais de poursuite et majorations de 10% 1 039,0
Impôt sur les sociétés 37 023,0

Impôt sur les sociétés (contribution sur les revenus locatifs CRL) 181,0

Imposition forfaitaire annuelle à la charge des sociétés (IFA) 1 723,0
Retenue à la source sur certains bénéfices non commerciaux et de l'impôt sur le revenu 417,6

Impôt sur les revenus de capitaux mobiliers (IRCM) 1 638,7

Prélèvements sur les bénéfices tirés de la construction immobilière 0,6
Précompte mobilier 1 136,6

Impôt de solidarité sur la fortune (ISF) 2 641,2

Taxe sur les locaux à usage de bureaux (TLB) 159,6
Prélèvements sur les entreprises d'assurance 47,9

Taxe sur les salaires (TS) 9 015,0

Cotisation minimale de taxe professionnelle 1 941,7
Taxe d'apprentissage 32,9

Participation des employeurs au fin. de la format. prof. cont. 19,9

Taxe sur métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d'antiquité 33,0
Contribution des institutions financières 270,8

Prélèvement sur les entreprises de production pétrolière 0,0

IMPOTS INDIRECTS

Taxe intérieure sur les produits pétroliers 19 807,1
Taxe sur la valeur ajoutée 120 988,0
Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d'offices 377,3

Mutations à titre onéreux de fds de commerce et meubles corporels 194,6
Mutation à titre onéreux d'immeubles et droits immobiliers 2,8
Droits de donations 1 248,6

Droits de successions 7 225,4
Mutations de jouissance (baux) 1,1
Droits d'apport des sociétés 2,5

Partages 92,3
Droits fixes 187,8
Pénalités 2,2

Taxe de publicité foncière 84,9
Partie de la Taxe spéciale sur les conventions d'assurance (TCA) 5 214,4
Taxe sur les primes d'assurance automobile 935,5

Pénalités (enregistrement) 106,4
Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés (CSB) 868,8
Taxe sur les véhicules (de tourisme) de société (TVTS) 855,2

Impôts sur opérations de bourse 203,4
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Pénalités (timbre et opérations de bourse) 423,0
Taxe sur les contributions patronales au financement de la prévoyance complémentaire 477,8

Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 456,0
Droits d'importation 1 340,9
Prélèvements et taxes compensatoires 0,5

Autres taxes intérieures (TIGCN) 167,9
Autres droits et recettes accessoires (Dt de navigation) 27,5
Amendes et confiscations 56,9

Taxe et droits de consommation sur les tabacs 2 385,3
Taxe sur les titulaires d'ouvrages hydroélectriques concédés 5,7
Taxe sur les concessionnaires d'autoroutes 492,2

Taxe sur les achats de viande 0,0
Droit de consommation sur les alcools 2 524,6
Garantie des matières d'or et d'argent 14,8

Autres droits et recettes à différents titres 5,4
Taxe spéciale sur la publicité télévisée 12,0
Taxe spéciale sur certains véhicules routiers (taxe à l'essieu) 181,2

Cotisation à la production sur les sucres 171,4
Taxe sur les stations et liaisons radio privées 0,0

RECETTES NON FISCALES

Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l'impôt sur les sociétés 419,4

Produits des jeux exploités par la Française des jeux 1 564,4

Redevances, taxes ou recettes assimilées de protection sanitaire et d'organisation des marchés de viandes 59,0
Prélèvements sur produit des jeux dans les casinos régis loi 15/06/07 968,3

Prélèvement sur le pari mutuel 416,5

Recettes perçues au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction (1% logement) 14,4
Reversement au budget général de diverses ressources affectées 1 224,2

Pénalité pour défaut d'emploi obligatoire des travailleurs handicapés et des mutilés de guerre 1,9

Reversement à l'État de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat (TACA) 604,0
Produit de la taxe sur les consommations d'eau 78,0

Taxes et redevances diverses 8,0
Contribution des offices et établissements publics de l'État dotés de l'autonomie financière 
et des compagnies de navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature ayant fait appel au concours financier de l'État 0,1

Ressources à provenir de l'application des règles relatives aux cumuls des rémunérations d'activité 2,5
Recettes diverses des services extérieurs du Trésor 0,7

FONDS DE CONCOURS

Contributions au fonds national pour l'emploi (FNE) 93,0

BUDGET ANNEXE DE L'AVIATION CIVILE

Taxe de sécurité et de sureté 230,0

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

Pour le Fonds de péréquation des transports aériens (encaissts réalisés au titre de l'ex-taxe de péréq. 
des transp aériens + part taxe aviation civile affectée au fds d'interv. pour les aéroports et le transport aérien 119,0
Pour le Fonds de soutien au cinéma ( taxe additionnelle au prix des places dans les salles de spectacles
cinématographiques + taxe et prélèvement sur les sommes encaissées par les sociétés de TV au titre 
de la redevance, de la diffusion des messages publicitaires 484,0
Pour le Fonds national pour le développement du sport (partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées
au P.M.U. sur les hippodromes et hors les hippodromes + produit prélèvement sur sommes misées sur jeux 
exploités en France métropolitaine par l 240,0
Pour le Fonds national des haras et des activités hippiques (produit du prélèvement élevage sur les sommes 
engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors hippodromes) 98,0
Pour le Fonds national pour le développement de la vie associative (partie du produit du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors hippodromes) 0,0
Pour le Fonds pour la modernisation de la presse quotidienne (taxe sur certaines dépenses publicitaires) 49,0
Redevances lors du lancement de certains matériels aéronautiques 0,0

TRANSFERTS AUX COLLECTIVITES LOCALES ET A L'EUROPE

Dégrèvements collectivités locales –8 582,3
Versements collectivités locales –3 990,8
Versements Union Européenne –5 307,5
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ORGANISMES DIVERS D'ADMINISTRATION CENTRALE 

Contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) 4 903,0
Fonds de garantie auto et accidents de chasse (FGAC) Taxe sur les primes d'assurance 22,0
Fonds de garantie des accidents du travail (FGAT) Taxe sur les primes d'assurance 269,0

Association pour le soutien du théâtre privé 4,0
Centre national de la cinématographie française (CNC) Cotis des entreprises cinématographiques 3,0
Fonds de financement de la Couverture maladie universelle / taxe sur les mutuelles 269,5

Cotisations aux Fonds de garantie des salaires (AGS) 1 629,0
CNASEA (Centre National pour l'Aménagement des Structures des Exploitants Agricoles) 107,0
Fonds de solidarité chômage (FSC) Contributions / chômage 1 206,0

CNSA (Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie) 1 041,0
FFAPA (Fonds de Financement de l'Aide Personnalisée Autonomie) (ex CNSA / CSG) 913,0
FRR (Fonds de Réserve des Retraites) 1 212,0

FNAL (Fonds National de l'Allocation Logement) 1 693,0
ANAH (Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat) 24,0
FACE (Fonds d'Amortissement des Charges d'Electrification rurale) 323,0

CNBA (Chambre nationale de la batellerie artisanale) + VNF (Voies navigables de France) 112,0
ADAR (Agence du Développement Agricole et Rural (ex ANDA)) 95,0
INPI (Institut national de la propriété industrielle) 115,8

OMI (Office des migrations internationales) 37,5

FNGCA (Fonds National de Garantie Contre les Calamités Agricoles) 90,0
OFIMER (Office national interprofessionnel des produits de la mer et de l'aquaculture) 19,0

ONIC (Office national interprofessionnel des céréales) 21,0

FCRAC (Fonds de Compensation des Risques de l'Assurance Construction) 140,0
CSPE (Contribution au service public de l'Électricité) 1 536,0

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES LOCALES 

FISCALITE DIRECTE LOCALE

Redevance des mines 34,0

Taxe professionnelle et taxes annexes (frais chambres métiers, chambres de commerce et d'industrie) 21 019,9
Taxe d'habitation 10 628,9
Taxe foncière sur les propriétés bâties 17 567,0

Taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe pour frais de chambres d'agriculture 1 224,0

FISCALITE INDIRECTE LOCALE

Taxe additionnelle aux droits de mutation 7 510,2
Impôt sur les spectacles, jeux et divertissements 310,5

Redevances et taxes funéraires 12,3

Verst pour dépassement du PLD 31,3
Part dépassement du COS 3,1

Part pour non réalisation de stationnement 12,5

Taxe locale d'équipement 401,1
Taxe spéciale d'équipement 5,0

Taxe complémentaire à la TLE (IdF) 11,0

Impôt sur les spectacles 40,6
Taxe de séjour 143,7

Taxe sur les tabacs (Corse) 35,0

Taxe sur l'énergie hydraulique 0,0
Octroi de mer 775,0

Diverses taxes (ski de fond) 5,1

Surtaxe sur les eaux minérales 21,9
TIPP (part transférée aux collectivités par les lois de décentralisation) 4 941,0

Droits de consommation sur les alcools (Corse) 0,0

Taxe d'assainissement (Agence de l'Eau) 1 651,0
Taxe sur les remontées mécaniques 39,1

Taxes sur les emplacements publicitaires 25,5
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Taxe sur les rhums 5,0
Taxe sur les carburants (DOM) 436,2

Taxes sur les fournitures d'électricité et sur les syndicats d'énergie 1 420,4
Taxe sur la création de bureaux perçue en IdF 69,8
Surtaxes locales temporaires 1,0

Autres taxes indirectes 270,5
Versement au titre de la péréquation de la taxe d'apprentissage 90,6
Produit du versement de transport 4 912,6

Versement sur recettes 0,0
Taxe sur les cartes grises 1 309,0
Vers. Taxes parafiscales et diverses par des organismes collecteurs 12,0

Redevance pour droit de construire (EPAD) 62,0
Taxe spéciale d'équipement (EPLM) 9,7
Taxe départementale sur les espaces verts 150,0

Taxe sur les affiches, réclames et enseignes 16,3
Taxes pour les conseils d'architecture, d'urbanisme 50,3
Taxe sur les véhicules 124,0

TRANSFERTS DE L'ÉTAT

Dégrèvements impôts locaux 8 582,3

Prélèvements sur le budget général de l'État 3 990,8

ADMINISTRATIONS DE SÉCURITE SOCIALE 

Taxe alcools CNAM 375,8
Contribution des exploitants agricoles à la FCATAG 20,9

Droits de plaidoirie 13,5

Contribution sociale de solidarité des sociétés (C3S) 3 349,9
Contribution entreprises médicaments 321,0

Contribution des PAM conventionnés 5,7

FSV taxe/cotisation de prévoyance 4,0
Taxe grossiste répartiteurs 28,7

Taxe hydrocarbures 6,0

Contribution des laboratoires 425,0
Prélèvement tabac CNAMTS 1971,9

FCAATA - Fonds de cessation anticipé d'activité des travailleurs de l'amiante 28,5

FIPSA - Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 27,6
Impôts du BAPSA (Budget Annexe des Prestations Sociales Agricoles) 4 952,9

PRELEVEMENTS SOCIAUX

CSG pour le fonds de solidarité vieillesse (FSV) 9 595,7

CSG pour la caisse nationale d'allocations familiales (CNAF) 10 044,7
CSG pour la caisse nationale d'assurance maladie (CNAM) 46 553,1
2% social pour la CNAM 352,0

2% social pour le FSV 264,0

UNION EUROPÉENNE 

Cotisations à la production des sucres 171,4
Autres prélèvements et taxes compensatoires 0,0

Droits d'importation 1 389,5
Ressource TVA 3 728,6
Prélèvement pour département du quota laitier 18,0



RAPPORT PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES

41

Total des Impôts (en Md�)  449,6

Impôts dûs non recouvrables (D995 net) (en Md�) 0,5

Total des Impôts nets (en Md�)  450,1

Retenues et cotisations sociales au profit de l'État (en Md�)  5,7

Cotisations sociales effectives (en Md�)  259,9

Total des PO (en Md�) 715,8
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